
Crise énergétique:  

IL EST TEMPS DE PASSER DES MESURES 
D’URGENCE AUX MESURES STRUCTURELLES  
 

La crise énergétique, qui résulte principalement de 

l’invasion de l’Ukraine par la Russie, a révélé et mis 

en lumière une partie des faiblesses et 

dérèglements majeurs du système économique de 

l’UE, lequel doit être structurellement amélioré et 

ajusté pour pouvoir surmonter plus efficacement 

des chocs exogènes similaires, principalement sur 

les plans de la résilience, de l’efficacité et de 

l’autonomie stratégique. L’impact de la crise 

énergétique a été préjudiciable à de nombreux 

égards. Au cours des mois écoulés, le CESE a 

analysé l’impact de la crise énergétique sur 

l’économie européenne et élaboré des 

recommandations à l’intention des décideurs 

politiques de l’UE sur la manière de garantir une 

croissance durable.  
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 En 2022, la crise énergétique a directement contribué à ce que 

l’inflation atteigne des valeurs records dans l’histoire récente de 

l’intégration européenne, avec un taux moyen de 9,2 % au sein de 

l’UE, qui devrait redescendre à 6,4 % en 2023 et à 2,8 % l’année 

suivante. Cette forte inflation a constitué le phénomène le plus 

marquant parmi les performances économiques de 2022 et s’est 

répercutée sur d’autres éléments du panier de consommation, 

influant lourdement sur la consommation et les comportements. Cette 

situation a eu une incidence considérable sur les ménages et les 

entreprises. Le très grand nombre de déclarations de faillite au sein de 

l’UE est un autre indicateur de la gravité de la situation. 

Les répercussions de la crise énergétique sur l’économie ont pris la 

forme d’une inflation élevée, d’une croissance économique anémique, 

d’une forte pression sur les finances publiques et d’une baisse de la 

compétitivité économique extérieure. L’Europe devrait mettre tout en 

œuvre pour dépasser les réponses budgétaires d’urgence et se 

concentrer sur les changements structurels, afin de pouvoir 

s’émanciper plus rapidement des combustibles fossiles. À cet égard, le 

CESE recommande d’instaurer, sur le modèle des recommandations 

de la BCE, le critère d’un «triple T écologique» afin que les 

interventions futures soient adaptées aux besoins, ciblées et à 

l’épreuve de la transition (tailored, targeted and transition-proof). 

Dans une perspective à plus long terme, des mesures non ciblées 

concernant les prix ne feraient que prolonger la période d’inflation 

élevée. 

Pour s’assurer un développement économique harmonieux et 

compétitif, l’Union doit pouvoir compter sur des livraisons fiables et 

sûres d’énergie abordable, en s’appuyant sur un marché intégré de 

l’énergie qui soit composé pour une large part d’énergies propres tout 

en étant résilient et capable de faire face aux perturbations et aux 

chocs. Toutes les mesures devraient contribuer à réduire l’inflation au 

cours de l’année et à favoriser une reprise économique fondée sur des 

investissements dans les secteurs et industries écologiques, 

numériques et d’importance stratégique, qui soutienne la base 

industrielle de l’UE et sa compétitivité mondiale tout en tirant 

pleinement parti de tous les avantages du marché unique. 

Les effets de la crise énergétique ont été amplifiés par les 

conséquences négatives antérieures de la pandémie de COVID-19, qui 

a sérieusement affaibli les performances économiques de l’UE après 

lui avoir fait connaître la plus forte chute de son PIB depuis de 

nombreuses décennies. Certains secteurs pourraient pâtir davantage 

de cet effet cumulatif. Celui-ci complique par ailleurs la capacité 

d’appréhender dans son ensemble l’incidence de la crise énergétique 

sur l’économie, étant donné que certaines évolutions découlent 

encore de la pandémie de COVID-19. Le fait que les données 

statistiques actuelles dans certains domaines tels que l’emploi soient 

plutôt positives ne signifie aucunement que la situation est idéale. 

Une analyse concrète de l’incidence de la crise sur l’économie ne 

pourra être réalisée que lorsque celle-ci sera derrière nous et que 

toutes les données détaillées seront disponibles.  

L'article a d'abord été publié par: Czech Business Today. 
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REMIT: la discussion la plus importante portera sur les compétences 

nationales 

Lorsque la Commission européenne a proposé de revoir 

l’organisation du marché électrique, une partie du train de mesures, 

la révision du règlement REMIT, était consacrée à améliorer la 

protection contre la manipulation du marché de gros de l’énergie. 

Cette révision s'imposait d'urgence, car le REMIT n’est pas en mesure 

d’encadrer les nouvelles tendances telles que le niveau élevé de 

numérisation. 

Les modifications proposées visent à aligner le cadre juridique du 

REMIT sur d’autres règlementations européennes dans les domaines 

de la finance, de la concurrence et de la fiscalité. La proposition 

permet en outre de mieux partager les données ; l’Agence de l’Union 

européenne pour la coopération des régulateurs de l’énergie, ACER, 

sera en mesure de les communiquer à AEMF et à Eurofisc. Cela 

devrait permettre à l’ACER d’avoir un aperçu complet de la situation 

sur le marché de gros de l’énergie. Toutefois, il faut encore 

déterminer si l’ACER aura les capacités nécessaires pour analyser un 

tel volume de données, et de quelle manière celles-ci seront 

collectées et stockées. 

À cet égard, dans son avis à venir sur le REMIT, le CESE souligne qu’il 

convient de rationaliser les processus de données et d’information. Il 

fait remarquer qu’au vu de l’évolution du marché, de nouvelles règles 

ne devraient pas décourager les nouveaux venus. Il demande qu’une 

certaine proportionnalité s’applique à la communication de données 

et l'application du principe de la transmission unique. L’acquisition 

des informations devrait également prévenir tout type d’utilisation 

abusive des données collectées. 

La révision renforce la coopération entre l’ACER et les régulateurs 

nationaux, Le pouvoir de l’ACER en matière d’enquête sur les cas 

transfrontières et ceux impliquant des acteurs du marché qui ne sont 

pas établis dans l’Union.  L'efficacité avec laquelle cette nouvelle 

compétence est exercée dépendra largement de la coopération entre 

l’ACER et les ARN. Comme il existe différentes décisions et sanctions 

nationales, le REMIT modifié propose d’harmoniser le niveau des 

sanctions imposées à l’échelon national. À cet égard, le CESE souligne 

que les amendes doivent être efficaces, dissuasives et proportionnées 

et note que celles qui sont proposées pour les personnes morales et 

physiques sont très élevées. 

L’ACER serait encore plus ambitieuse et aimerait se voir accorder la 

même compétence que l’AEMF en matière d’application et de 

sanction. Les ARN remettent toutefois en question la capacité de 

l’ACER à exercer cette nouvelle compétence Il semble que le plus 

grand débat au sein du Conseil portera sur le transfert des 

compétences nationales à l’ACER.  

Lisez entièrement l'article: https://europa.eu/!YM6qdP   
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La société européenne est très préoccupée par cette question et ses 

répercussions sur la richesse et la cohésion sociale dans l’UE. Dans ce 

contexte, la Commission et le Conseil ont adopté, tardivement mais 

toujours en temps voulu, plusieurs mesures d’urgence visant à a) 

garantir l’approvisionnement énergétique, b) tenter de répondre 

adéquatement à la flambée des prix de l'énergie et de la 

contrebalancer, et c) s’efforcer de réduire la dépendance à l'égard des 

combustibles fossiles russes (électricité, gaz, pétrole et charbon), 

laquelle rapporte à la Russie des quantités considérables de capitaux 

lui permettant de continuer sa guerre contre l’Ukraine sans garantir 

aux citoyens de l’UE la sécurité d’approvisionnement. Le Conseil a 

lancé plusieurs boîtes à outils adaptant le règlement en matière 

d’aides d’État, afin d’aider les ménages et les entreprises à faire face 

aux prix de l’énergie. 

Les mesures extraordinaires se sont révélées efficaces pour diversifier 

les sources de combustibles fossiles, réduisant ainsi progressivement 

la dépendance à l’égard de la Russie, mais bien moins efficaces 

s’agissant de faire baisser les factures énergétiques. L’incidence sur 

les prix a gravement affecté la demande d’énergie industrielle et 

durement frappé les ménages vulnérables, alimentant la vague 

d’inflation que l’économie de l’UE continue de subir. 

Heureusement, une saison hivernale douce a apporté un 

soulagement, de même que les mesures axées sur le remplissage des 

capacités de stockage de gaz de l’UE. Ces mesures se sont avérées 

efficaces, même si nous ne savons pas ce que l’hiver prochain nous 

réserve. 

Une fois de plus, la crise énergétique a mis en évidence les énormes 

différences qui existent entre les États membres, étant donné 

l’impossibilité d’adopter des mesures uniformes. Si les mesures 

adoptées diffèrent d’un pays à l’autre, du fait que les impôts, les 

subventions et les réglementations nationales relèvent de la 

compétence des États membres, les prix de l’énergie se sont 

maintenus à des niveaux très élevés de manière générale. 

Le revenu disponible des ménages a diminué, tout comme la 

compétitivité industrielle, dans un premier temps en raison des prix 

de l’énergie, ensuite en raison de la seconde vague d’inflation qui a 

suivi la hausse des prix de l’énergie et qui se poursuit à l’heure 

actuelle. 

Dans le prochain avis TEN/799 du CESE intitulé «Suivi des mesures 

extraordinaires et de résilience de l’Union européenne dans le 

domaine de l’énergie», qui sera examiné lors de sa session plénière 

de juin, le Comité recommande vivement à l’UE de renforcer sa vision 

à long terme pour parvenir à la double transition (écologique et 

numérique), avec réalisme et pragmatisme, en s’assurant que 

personne ne soit laissé de côté. Cet objectif devrait être atteint au 

moyen de mesures à court terme ainsi que de mesures structurelles 

permettant de trouver un équilibre entre le remplacement rapide des 

combustibles fossiles et la compétitivité nécessaire aux entreprises de 

l’UE sur la scène internationale. 

La transition vers un approvisionnement énergétique totalement 

décarboné doit être étroitement liée à des prix de l’énergie 

abordables et stables, favorisant la décarbonation des entreprises, 

qu’il s’agisse de grandes entreprises ou de PME, et des ménages. La 

procédure actuelle d’autorisation est si lente qu’elle entrave 

sensiblement le déploiement rapide des technologies sans carbone 

susceptibles de mettre un terme à la dépendance à l’égard des 

combustibles fossiles importés de pays tiers.  

L’expansion des technologies d'énergie renouvelable nécessite un 

système de rémunération stable et prévisible, lié aux coûts réels à 

long terme des produits et qui devrait être dissocié des technologies 

d’énergie fossile. 

Je pense que cette stratégie apportera une contribution positive à 

l’amélioration de la résilience et à la promotion de l’autonomie 

énergétique. 

Il importe que l’électrification puisse être facilement déployée sans 

porter préjudice aux ménages et aux entreprises. Le meilleur moyen 

de renforcer l’électrification de l’économie européenne est de faire 

de l’électricité le meilleur choix en termes de stabilité, de garantie 

d’approvisionnement et de prix.  

Le présent avis est étroitement lié à la question de l’accès aux 

matières premières critiques, qui sont essentielles pour que les 

industries puissent opérer dans un environnement stable, progresser 

sur la voie de la décarbonation et éviter les ruptures 

d’approvisionnement, protégeant ainsi la chaîne 

d’approvisionnement. 

Rien n’est possible sans acceptation sociale et celle-ci passe par le 

dialogue social, qui est essentiel pour rassembler tous les acteurs 

concernés. 

Pour clôturer, les mesures d’urgence ont permis d’assurer la sécurité 

de l’approvisionnement, de favoriser le remplacement du gaz russe et 

de mettre en place des instruments réglementaires pour faire face à 

la crise énergétique. Toutefois, une réforme globale du marché de 

l’électricité reste nécessaire pour garantir un environnement 

favorable aux entreprises et aux familles à long terme.  

Une analyse des mesures adoptées récemment et de la résilience de l’Union européenne 
dans le domaine de l’énergie  

À SITUATION EXCEPTIONNELLE, MESURES EXCEPTIONNELLES  
Le système énergétique de l’UE a été lourdement touché par 

les effets de l’agression russe contre l’Ukraine et les 

préoccupations relatives à la sécurité énergétique ont fait les 

gros titres, que ce soit sur l’évolution des prix de l’énergie ou 

la sécurité de l’approvisionnement, dès lors qu’il a été 

constaté que la Russie n’était plus un partenaire approprié.  

À propos de l’auteur:  

Andrés Barceló Delgado 

Rapporteur de l’avis TEN/799 “Suivi des mesures 

extraordinaires et de résilience de l’Union européenne 

dans le domaine de l’énergie” 

Membre du groupe des employeurs du CESE  

©Shutterstock/Viacheslav Lopatin  

Newsletter du Groupe des Employeurs 

https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/suivi-des-mesures-extraordinaires-et-de-resilience-de-lunion-europeenne-dans-le-domaine-de-lenergie
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/suivi-des-mesures-extraordinaires-et-de-resilience-de-lunion-europeenne-dans-le-domaine-de-lenergie
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/suivi-des-mesures-extraordinaires-et-de-resilience-de-lunion-europeenne-dans-le-domaine-de-lenergie


Dear Chers collègues et amis,  

permettez-moi tout d’abord de vous exprimer ma gratitude pour 

m’avoir nommé, pour ce demi-mandat, vice-président du CESE et 

président de la commission de la communication! 

Passons rapidement en revue la situation afin de mieux comprendre 

les défis qui nous attendent dans le domaine de la communication.  

Il y a plus d’un an, le consultant externe Kantar a procédé à une 

évaluation de la communication du Comité et recensé un certain 

nombre de lacunes. Son rapport a soulevé un certain nombre de 

questions concernant les sujets sur lesquels le Comité devrait 

communiquer, la manière dont il devrait s’y prendre et, de manière 

tout aussi importante, les destinataires de cette communication.  

Ces éléments ont servi de point de départ à l’élaboration d’une 

nouvelle stratégie de communication, adoptée par le bureau en 

octobre dernier.  

C’est à moi qu’il incombera de mettre en œuvre cette stratégie. Il 

s’agira d’un défi important, que je ne pourrai relever efficacement 

qu’avec votre aide.  

Permettez-moi d’évoquer brièvement quatre éléments que je 

considère importants:  

• premièrement, le format des avis, 

• deuxièmement, les échanges avec nos publics cibles, 

• troisièmement, les priorités en matière de communication, et 

• quatrièmement, le suivi des avis. 

Format des avis 

Lorsque nous évoquons notre communication, nous devons avant 

tout nous intéresser à ce que nous produisons, à savoir nos avis. Je 

peux vous dire que je suis membre d’un groupe de travail qui 

réexamine actuellement le format des avis du Comité. Ce groupe de 

travail a pour mandat de présenter des propositions sur la manière de 

rendre nos avis plus efficaces et plus attrayants avant la fin de l’année. 

Devrions-nous élaborer des amendements législatifs? Devrions-nous 

exposer des points de vue complémentaires dans nos avis? Devrions-

nous raccourcir nos avis, ou pourrions-nous inclure de nouveaux 

éléments, tels que des infographies? Telles sont les questions 

débattues au sein du groupe de travail, et je serais très intéressé par 

votre point de vue à leur sujet.  

Échanges avec nos publics cibles 

Une deuxième question importante est de «cibler» le public auquel 

s’adressent nos travaux. Alors que le CESE s’investit corps et âme dans 

l’élaboration de ses avis, les autres institutions de l’UE ne savent 

parfois même pas qu’un avis est en cours de préparation. Il est 

primordial pour le succès de nos travaux que nous nous attelions à 

identifier dès le départ les principales parties prenantes des autres 

institutions et que nous prenions contact avec elles. Qui sont le 

rapporteur et les rapporteurs fictifs au Parlement européen? Quand la 

proposition est-elle examinée pour la première fois en commission 

Laurențiu Plosceanu, Vice-président du CESE chargé de la communication 

ENSEMBLE NOUS POUVONS FAIRE LA DIFFÉRENCE 

parlementaire et au sein du groupe de travail du Conseil? Nous 

devons être en possession de ces informations dès les toutes 

premières étapes de notre travail. Chaque avis devrait donc 

commencer par une feuille de route recensant les principales parties 

prenantes et les différentes étapes de la procédure au sein des 

institutions européennes.  

Il y a quelques semaines, le service de presse a commencé à rédiger 

de brefs communiqués de presse pour chaque avis adopté en section 

ou à la CCMI. Dans quel but? Il s’agit de faire connaître l’avis à un 

stade précoce, avant même son adoption par l’ensemble du Comité. 

Assurez-vous de recourir à ce nouvel instrument. Le secrétariat 

devrait envoyer directement ces communiqués aux principales parties 

prenantes des autres institutions.  

Depuis mai 2023, nous offrons également à tout rapporteur, 

corapporteur ou membre du CESE la possibilité d’enregistrer ses 

principales recommandations concernant chaque avis spécifique dans 

le nouveau système d'enregistrement vidéo pour les membres.  

Définition des priorités  

La recherche nous apprend que les gens se souviennent d’un message 

lorsqu’ils y sont exposés au moins cinq fois. Pour être efficaces, nous 

devons passer d’une communication ponctuelle sur un sujet donné à 

des messages récurrents. Par conséquent, la stratégie de 

communication propose de se concentrer sur un nombre limité de 

priorités et de communiquer à leur sujet sur une période plus longue 

par l’intermédiaire des différents canaux de communication à la 

disposition du Comité.  

À titre d’exemple, la CCMI a recensé à cet égard quatre priorités de 

communication pour cette année: 

) le pacte bleu, 

) la défense, 

) les matières premières critiques, et 

) les industries à forte intensité de ressources et d’énergie. 

Je tiens à féliciter la CCMI pour ce choix, car toutes ces questions 

comptent parmi les principales attentes des citoyens à l’égard des 

institutions européennes. Selon la dernière enquête Eurobaromètre 

©European Union, 2023. Source: EESC. 
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de février 2023, les cinq principales préoccupations des citoyens à 

propos desquelles ils attendent des résultats de la part de l’UE sont les 

suivantes:  

 la crise du coût de la vie,  

 l’approvisionnement en énergie,  

 la situation internationale,  

 l’environnement et le changement climatique, 

 la situation économique.  

Nous travaillerons également selon ce même modèle avec chaque 

section et groupe. 

Les rapporteurs et les membres des groupes d’étude jouent un rôle 

clé lorsqu’il s’agit de communiquer sur les travaux du Comité. Je tiens 

à vous encourager à être aussi actifs que possible. Nos services ont 

déjà instauré deux mesures permettant de donner les moyens aux 

membres de communiquer sur leurs travaux:  

A) depuis le début de l’année, la direction de la communication 

propose des conseils personnalisés sur l’utilisation des médias 

sociaux. Tout membre peut contacter ses services et demander 

une rencontre bilatérale sur la manière d’avoir une présence 

active sur les médias sociaux ou de devenir un véritable 

professionnel;  

B) depuis quelques semaines, vous pouvez également enregistrer 

vos propres messages au moyen d’une caméra professionnelle, 

dans l’espace bibliothèque situé au premier étage de ce bâtiment.  

Veillez à exploiter ces nouvelles possibilités d’amplifier la voix du 

CESE.  

Suivi des avis 

Nous devrions commencer à mesurer notre impact.  

Nous devrions faire davantage connaître nos réussites. En démontrant 

que les commissions parlementaires et les groupes de travail du 

Conseil sont à l’écoute du CESE, nous construisons notre réputation 

de porte-parole efficace de la société civile organisée.  

Cette année, le Comité économique et social européen célèbre ses 

65 ans d’existence. C’est le moment idéal pour parler de nos 

réalisations. Je voudrais d’ailleurs profiter de cette occasion pour 

lancer une campagne d’information destinée à présenter en quoi les 

travaux du Comité ont amélioré la législation européenne.  

Le CESE a fait preuve d’une remarquable résilience au cours de ces 

65 années. Il a conseillé les institutions de l’UE sur des milliers de 

propositions législatives et a défendu sans relâche la position de la 

société civile organisée. Il est essentiel pour l’avenir du Comité que 

nous le fassions savoir.  

Les élections européennes de 2024 constituent un contexte propice à 

une diffusion plus efficace de nos messages clés au nom des 

partenaires sociaux et de la société civile organisée, mais aussi des 

citoyens européens! 

Nos ressources sont clairement limitées par rapport aux autres 

institutions: nos services de communication ne représentent qu’une 

fraction de leurs effectifs en la matière, et le budget que nous 

consacrons annuellement à la communication ne durerait pas plus de 

trois jours au Parlement européen.  

Toutefois, en nous concentrant sur nos messages, nos publics et nos 

compétences clés, nous pourrons faire la différence. À cet égard, je 

me réjouis à la perspective de pouvoir travailler avec vous.  

Prochaine réunion extraordinaire du groupe des employeurs du CESE 

A SOUTENIR LA COMPETITIVITÉ DE L’INDUSTRIE DE L’UNION POUR 
MENER À BIEN LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Les représentants des employeurs de 27 pays sont à Luleå 

pour discuter des conditions de la transition verte, de la 

croissance durable et du nouveau programme de 

compétitivité de l'UE les 19 et 20 juin. 

Le succès des transitions historiques auxquelles nous sommes 

confrontés dépendra en fin de compte de la manière dont les 

entreprises et l'économie dans son ensemble fonctionneront dans les 

écosystèmes en mutation. Ce n'est qu'en étant un leader mondial en 

matière d'innovation et de durabilité que l'Europe pourra être 

compétitive à l'échelle mondiale et créer la prospérité nécessaire. 

En collaboration avec des experts du milieu universitaire, de la 

politique et du monde des affaires, le Groupe des employeurs du CESE 

discutera de la manière dont les industries à forte intensité 

énergétique et le secteur de la construction peuvent jouer un rôle 

essentiel dans la transition verte. 

Pour en savoir plus sur l'événement : 

• Site de l'événement: https://europa.eu/!MtfXVp 

• Suivez l'événement via le compte Twitter du groupe des 

employeurs du CESE: @employers_EESC  #FocusOnTheEssentials 
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La notion de métavers n’est pas tout à fait nouvelle. Dès le début des 

années 2000, la société américaine Linden Lab avait créé un métavers 

baptisé «Second Life». Ceux qui entraient dans ce métavers utilisaient 

des avatars pour interagir, à l’instar d’un réseau social. Ils disposaient 

de leur propre monnaie pour acheter, consommer et produire; d’une 

certaine manière, ils menaient une double vie dans cet espace virtuel. 

Afin de réduire la séparation entre le monde physique et le monde 

numérique, on pouvait convertir l’argent numérique gagné dans le 

métavers en argent réel. À l’époque, il s’agissait d’une véritable 

révolution, la moitié de la population étant enthousiaste, l’autre 

craignant que le métavers provoque d’éventuelles maladies mentales 

chez les personnes vulnérables. 

Vingt ans plus tard, stimulé par l’essor des jeux, le métavers est 

devenu un modèle culturel et sociétal qui se développe et que nous 

ne serons pas en mesure d’éviter. Le métavers est un monde durable, 

doté de codes sociétaux et de structures organisationnelles propres: 

on peut y gagner de l’argent, acheter des objets, des vêtements et 

des immeubles, ou encore se divertir. C’est un univers dans lequel on 

peut vivre une vie parallèle, dont le développement se poursuit 

même lorsque l’on n’est pas connecté. 

Demain, notre économie sera totalement transformée. Le secteur des 

jeux et les contenus numériques ne seront pas les seuls touchés; 

l’économie réelle, par exemple les transports et la santé, aura 

profondément changé. Nos relations sociales évolueront elles aussi, 

qu’il s’agisse de la manière dont nous interagissons avec les autres, ou 

dont nous travaillons. 

Le Comité économique et social européen (CESE) a toujours été un 

pionnier dans la réflexion sur les modèles et technologies de rupture. 

Ce fut le cas pour l’intelligence artificielle (le CESE avait été la 

première institution à plaider en faveur du principe de «l’humain aux 

commandes»), pour la chaîne de blocs, et maintenant pour le 

métavers. De fait, le CESE a été invité par la Commission européenne 

à élaborer un avis exploratoire sur une «Initiative sur les mondes 

virtuels, comme le métavers». La Commission était désireuse 

d’entendre la voix de la société civile organisée en temps utile, avant 

l’adoption de son initiative. 

Le CESE a répondu à sa demande et a réussi à prendre position dès le 

début du processus législatif, renforçant ainsi son rôle et son impact. 

L’avis “Initiative sur les mondes virtuels, comme le métavers” a été 

adopté lors de la session plénière d’avril et la proposition de la 

Commission devrait être adoptée à la mi-juillet. La Commission a 

accueilli favorablement le document du Comité. Il s’agit là d’un signal 

très positif, compte tenu notamment du nouveau cadre de 

coopération entre les deux institutions et de la nécessité de renforcer 

les synergies. 

Dans son avis, le CESE explique qu’il existe trois types de métavers, 

tous dotés d’un potentiel: le métavers des consommateurs, qui joue 

le rôle d’espace récréatif dans lequel les individus peuvent se livrer à 

des jeux et à des interactions sociales en réalité virtuelle; le métavers 

de l’entreprise qui offre une plateforme de coconception avec les 

clients; et le métavers industriel qui sert de portail pour les produits 

manufacturés. Le métavers industriel recèle un potentiel important 

pour les entreprises européennes qui cherchent à optimiser leurs 

activités, à recueillir des données et à améliorer leurs performances. À 

titre d’exemple, l’utilisation de jumeaux numériques dans le secteur 

industriel s’est révélée être un outil précieux pour concevoir des 

produits sans prototypes physiques. 

Le CESE est convaincu que le métavers et le développement de 

mondes virtuels vont selon toute vraisemblance avoir un impact 

considérable sur la manière dont nous vivons ensemble. De 

nombreuses questions se posent, concernant par exemple le système 

économique que nous voulons avoir, le risque potentiel du métavers 

pour la santé mentale des citoyens ou le cadre juridique à développer 

autour de cet espace virtuel où tout est possible. 

Le Comité estime néanmoins que le métavers pourrait apporter des 

solutions à des problèmes qui demeurent sans réponse et permettre 

la fabrication de produits à moindre coût et en moins de temps, 

améliorer la qualité, réduire les risques et accroître l’efficacité: le 

métavers industriel permettrait de réaliser des économies à différents 

stades du cycle de production. L’avis du CESE fournit des exemples 

d’avantages qui sont déjà connus dans certains secteurs industriels: 

dans le domaine de la santé, on utilise des formations par la réalité 

virtuelle afin d’améliorer le respect des protocoles d’essai clinique, 

tandis que dans les industries aéronautique et spatiale, le concept de 

jumeau numérique est déjà utilisé en tant que plateforme pour créer 

des répliques 3D des nouveaux aéronefs et des systèmes de 

Le Metaverse va transformer notre économie 
Le terme «métavers» résulte d’une contraction entre «méta» 

et «univers». Il s’agit d’un univers qui va au-delà de celui que 

nous connaissons et de la manière dont nous abordons la 

réalité. Le métavers est un univers virtuel immersif et 

permanent, que nous concevons comme un espace de 

discussion, de travail et même de vie, auquel chaque citoyen 

peut accéder et où chacun peut mener une existence 

virtuelle, parallèle à la vie réelle.  
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La communication de la Commission européenne intitulée «Exploiter 

les talents dans les régions d’Europe» a été publiée au début de 

l’actuelle Année européenne des compétences. Elle a pour objectif de 

doter les régions des outils nécessaires pour promouvoir et retenir les 

talents dont elles ont besoin afin de poursuivre leur développement. 

Les régions ciblées sont celles qui sont les plus concernées par la 

diminution de la population en âge de travailler, et qui comptent un 

faible pourcentage de diplômés universitaires, ainsi que les régions 

que les jeunes quittent en grand nombre. 

Exploiter les talents et attirer, retenir et motiver des travailleurs 

qualifiés dans toutes les régions est une condition de la compétitivité 

des entreprises européennes. Cette initiative s’engage à relever de 

manière globale les défis liés au marché du travail — en particulier le 

manque de ressources humaines — au moyen de solutions à long 

terme, telles que la mise à disposition des infrastructures nécessaires, 

de ressources durables et de mécanismes renforcés permettant de 

mettre en relation les demandeurs d’emploi avec des offres d’emplois 

appropriées. 

Un certain nombre d’outils de financement de l’Union européenne 

sont déjà disponibles dans le cadre de la politique de cohésion: le 

FEDER, le FSE +, le Fonds de cohésion et le Fonds pour une transition 

juste. Il est important que ces outils existants soient utilisés de 

manière coordonnée et complémentaire, dans le but de stimuler la 

compétitivité des régions de l’Union. 

Les régions les moins favorisées d’Europe doivent devenir 

intéressantes pour que les entreprises s’y installent et y apportent 

ainsi des emplois et de l’innovation. Cela suppose de mettre en place 

un certain nombre de mesures, qui vont de la fourniture de services 

publics de qualité à des places dans des structures d’accueil des 

enfants et d’éducation. Si l’on veut trouver des solutions adaptées à 

chaque région, une coopération est nécessaire entre les collectivités 

régionales, les partenaires sociaux, les services de l’emploi et les 

prestataires d’enseignement et de formation. 

L’absence de compétences dans certaines régions de l’Union 

européenne se trouve au cœur du problème, et la solution doit venir 

 

de différents niveaux. Premièrement, la prévision des futurs besoins 

en compétences doit être menée en continu et de manière précise, 

tout en gardant à l’esprit l’évolution des exigences liées à la double 

transition. Sur la base de ces analyses, et en coopération avec les 

partenaires sociaux et la société civile, il convient d’adapter et de 

mettre à jour les programmes. Deuxièmement, chacun, où qu’il vive 

dans l’Union, doit avoir facilement accès à des structures publiques 

d’enseignement et de formations de qualité. Il importe de mettre 

l’orientation professionnelle à la disposition de tous, et de réduire la 

pénurie d’enseignants. 

Un autre moyen de lutter contre la pénurie de main-d’œuvre en 

Europe est d’attirer les ressortissants de pays tiers sur le marché du 

travail de l’Union européenne. Pour créer une situation couronnée de 

succès, les ressortissants de pays tiers ont besoin d'un soutien ciblé 

pour leur intégration, qui comprend l'accès à des services publics de 

haute qualité dans l'UE.  

Toutes ces mesures touchent à un aspect essentiel de l’intégration 

européenne, à savoir la liberté de circulation. Les citoyens doivent 

pouvoir faire le choix de rester dans leur région d’origine, et ne 

devraient pas être contraints de la quitter pour des raisons socio-

économiques. Si nous voulons garantir la compétitivité de l’Europe et 

préserver ce droit fondamental des Européens, il faut garantir 

l’existence de perspectives dans toutes les régions d’Europe.  

Avis à venir sur ECO/610 “Exploiter les talents dans les régions de 

l’UE”: https://europa.eu/!kGq7vr  
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Exploiter les talents dans les régions d’Europe  

production destinés à soutenir les activités d’ingénierie et de 

simulation. Enfin, le Comité est d’avis que le métavers pourrait avoir 

une incidence positive sur l’environnement et le changement 

climatique en favorisant le travail à distance à un niveau inédit et en 

réduisant le besoin de déplacements physiques et les émissions de 

carbone. 

Après ce premier avis sur le métavers, le CESE attend avec intérêt la 

prochaine initiative non législative sur le monde virtuel que la 

Commission européenne prépare pour le mois de juillet. Le Comité 

La population de l’Union européenne en âge de travailler devrait 

diminuer de manière spectaculaire et compter 35 millions de 

personnes de moins d’ici à 2050. Les régions rurales en particulier, 

qui sont déjà confrontées à une série de problèmes liés au marché du 

travail, vont être durement touchées. Pour lutter contre ces 

perspectives inquiétantes, l’initiative stratégique intitulée «Exploiter 

les talents dans les régions d’Europe» vise à renforcer l’attractivité 

des régions concernées.  

élaborera un avis à ce sujet et suivra de près l’évolution de ce secteur 

florissant dans les années à venir.  
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Législation sur la restauration de la nature:  

QUELLE PLACE POUR LES SECTEURS PRODUCTIFS DANS L’AVENIR DE L’EUROPE?  

œuvre volontairement les actions ainsi proposées, les États membres 

seront contraints d’adopter des dispositions strictes et contraignantes 

dans ces secteurs. Face à de telles mesures, qui seront assorties 

d’objectifs concrets et drastiques de remise en eau et de 

pourcentages cibles annuels fixés de manière arbitraire, sans que des 

outils de financement bien définis soient disponibles pour aider à 

réaliser les buts visés, ces catégories de population redoutent 

réellement les effets que cette proposition produira dans leurs 

secteurs à court, moyen et long terme.  

En réponse à ces évolutions de la situation, des agriculteurs et des 

propriétaires forestiers ont donc organisé le 1er juin dernier une 

action-éclair de protestation sur la place du Luxembourg, pour poser 

la question de la place qui leur sera réservée dans l’avenir de l’Europe 

et le développement durable de leurs secteurs. Organisé par le 

Boerenbond, le syndicat agricole flamand, et la Fédération wallonne 

de l’agriculture (FWA) en coopération avec le Copa-Cogeca, qui 

représente les agriculteurs et les coopératives agricoles de l’Union, ce 

rassemblement a reçu un large soutien de la part de députés au 

Parlement européen.  

Dans les temps que nous vivons, le secteur agricole européen est 

soumis à une énorme pression. Si l’on veut que les agriculteurs de 

l’Union puissent continuer à fournir de manière fiable des denrées 

alimentaires d’un prix abordable et contribuer à la transition 

écologique de l’Europe, il convient d’élaborer de nouvelles 

réglementations en ayant à l’esprit des objectifs réalistes.  

Étant donné qu’au sein du Parlement européen, les attributions ont 

été réparties de manière déséquilibrée, ni la commission de 

l’agriculture et du développement rural ni celle de la pêche ne sont 

pleinement compétentes en ce qui concerne les parties de ce texte 

qui sont les plus pertinentes pour les travaux de leurs membres, à 

savoir les articles 5, 9 et 10, relatifs aux écosystèmes marins, agricoles 

et forestiers. En conséquence, les positions de ces députés 

concernant lesdits articles n’ont pas été prises en compte par la 

commission de l’environnement lors de l’examen de ce dossier. 

Si les agriculteurs, les propriétaires forestiers et les pêcheurs ne sont 

évidemment pas hostiles à la biodiversité, il est tout aussi clair qu’à 

défaut d’avoir apporté une réponse judicieuse à leurs préoccupations, 

cette législation est devenue irréalisable. Depuis plusieurs décennies, 

ces secteurs œuvrent résolument en faveur de la durabilité, dans 

chacune de ses trois dimensions, économique, sociale et 

environnementale, et ils contribuent ainsi activement à la reviviscence 

et à la restauration d’une biodiversité qui avait été dégradée. Sans 

contester le moins du monde la légitimité de ce rétablissement, ces 

groupes professionnels affirment toutefois qu’il doit donner lieu à des 

attentes réalistes quant à la manière dont il devrait être effectué. En 

parallèle, nous devons veiller à ce que ce processus ne contraigne pas 

les familles actives dans ces corps de métier à perdre leur productivité 

et ne leur ôte pas la capacité de gagner leur vie, comme cette 

législation aboutirait à le faire.  

De même, la proposition de législation ne s’est d’emblée pas ancrée 

dans la réalité en ce qui concerne l’impératif de non-détérioration, les 

critères de non-respect, les financements adéquats et les enveloppes 

spécifiques, ou encore les objectifs concernant le retrait d’exploitation 

active de terres agricoles et forestières productives revêtant une 

importance essentielle. S’ils ne parviennent pas à amorcer, de 

manière concrète et consciente, une évolution vers une trajectoire 

plausible sur ces questions, les gouvernements des États membres 

seront condamnés à échouer avant la première échéance 

juridiquement contraignante, en 2030. S’il s’avère finalement qu’en 

pratique, les propriétaires fonciers, les gestionnaires de terres et les 

pêcheurs n’ont entrepris que dans une faible mesure de mettre en 
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Publiée en juin 2022, la proposition de législation sur la restauration 

de la nature s’est étoffée au cours des derniers mois et il est clair que 

durant ce processus, le monde de l’agriculture, de la sylviculture et de 

la pêche a été laissé pour compte.  
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